
HRW : « Nkina a été acquitté et la loi doit être respectée »

    Human Rights Watch,Â 22 dÃ©cembre 2022  Pas de rÃ©pit au Burundi  Un dÃ©fenseur des droits humains est toujours
dÃ©tenu malgrÃ© son acquittement  Bonne et mauvaise nouvelles se sont succÃ©dÃ©es hier auÂ Burundi, avec le maintien en
prison deÂ lâ€™avocat Tony Germain Nkina, malgrÃ© son rÃ©cent acquittement, ce qui signifie que sa dÃ©tention est dÃ©sormais
illÃ©gale.  
  Nkina, un avocat qui travaillait auparavant pour une organisation burundaise de dÃ©fense des droits humains de premier
plan, est lâ€™une des derniÃ¨res personnes publiquement associÃ©es au mouvement de dÃ©fense des droits humains autrefois
florissant du Burundi Ã  Ãªtre encore en prison aujourdâ€™hui. En 2020, alors quâ€™il rendait visite Ã  un client dans la commune de
Kabarore, il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© et accusÃ© de travailler avec des groupes armÃ©s. Il a Ã©tÃ© briÃ¨vement dÃ©tenu par les services de
renseignement de Kayanza, puis transfÃ©rÃ© en dÃ©tention policiÃ¨re, et finalement Ã  la prison de Ngozi, oÃ¹ il est
actuellement dÃ©tenu. Lâ€™annÃ©e derniÃ¨re, le tribunal de Kayanza aÂ dÃ©clarÃ© Nkina coupableÂ de Â«Â collaboration avec les
rebelles qui ont attaquÃ© le BurundiÂ Â» et lâ€™a condamnÃ© Ã  cinq ans de prison, bien quâ€™aucune preuve nâ€™ait Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©e
contre lui.  Heureusement, cette condamnation a Ã©tÃ©Â annulÃ©eÂ par la Cour suprÃªme du pays plus tÃ´t ce mois-ci et lâ€™affaire
a Ã©tÃ© renvoyÃ©e devant la cour dâ€™appel de Ngozi pour Ãªtre rejugÃ©e. Le 20 dÃ©cembre, cette cour lâ€™a acquittÃ©, lui et ses
coaccusÃ©s, de tous les chefs dâ€™accusation. Il sâ€™agissait lÃ  dâ€™un rare moment dâ€™indÃ©pendance judiciaire au Burundi.  AprÃ¨s la
bonne nouvelle de son acquittement, Nkina sâ€™attendait Ã  Ãªtre libÃ©rÃ© de prison, mais le procureur nâ€™a pas signÃ© son ordre
de libÃ©ration. Au lieu de cela, le procureur prÃ©voit de faire appel du jugement de la cour de Ngozi auprÃ¨s de la Cour
suprÃªme. La loi burundaise prÃ©voit la libÃ©ration immÃ©diate de toute personne ayant Ã©tÃ© acquittÃ©e, indÃ©pendamment de la
procÃ©dure dâ€™appel. Le refus des autoritÃ©s de le libÃ©rer est de ce fait illÃ©gal et son maintien en dÃ©tention jette le discrÃ©dit
sur lâ€™ensemble du systÃ¨me judiciaire.  Le prÃ©sident Ã‰variste Ndayishimiye sâ€™estÂ engagÃ©Â Ã  rompre avec le passÃ© de
violence du pays, Ã  apporter Â«Â la paix et la justice pour tousÂ Â», Ã  respecter les droits humains et Ã  rÃ©former le systÃ¨me
judiciaire. Mais lâ€™arrestation et la condamnation de Nkina renforcent le message selon lequel ceux qui ont Ã©tÃ© un temps
associÃ©s au mouvement des droits humains autrefois dynamique du Burundi courent toujours le risque dâ€™Ãªtre persÃ©cutÃ©s.
MalgrÃ© les belles promesses de changement faites par le prÃ©sident Ndayishimiye â€“ une rhÃ©torique qui a su convaincre les
partenaires internationaux du pays deÂ leverÂ les sanctions, financiÃ¨res et autres â€“ le Burundi reste un pays oÃ¹ des
procureurs en charge de dossiers politiques peuvent bafouer la loi de maniÃ¨re flagrante.  Nkina a Ã©tÃ© acquittÃ© et la loi
doit Ãªtre respectÃ©e, ce qui signifie quâ€™il doit Ãªtre libÃ©rÃ© immÃ©diatement, mÃªme si le procureur poursuit la procÃ©dure
dâ€™appel. Ne pas libÃ©rer Nkina serait le signal inquiÃ©tant que lâ€™Ã©tat de droit demeure sÃ©rieusement compromis au Burundi,
et que les promesses du prÃ©sident sont vaines.  Lewis Mudge  Directeur, Afrique centrale  
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